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anglican doit payer la dotation de 'Maynooth ; mais comme les esprits sont
loin d'ôtre disposes à voir déposséder P' Eglise anglican du bien d'autrui qu'el-
le a pris et qu'elle retient, sir Robert Peel désire laisser de côté cette irritante
question : il préfère que PEtat supporte la peine des péchés de 1' Eglise natio-
nale et paie ses dettes, en attendant le jour. où il pourra librement régler ses
comptes avec clle.

Lord John Russell partage les vues de lord San-don ; il voit un commence-
ment. de restitudion. dans le projet de loi relatif à· iaynooth. Uancien chef
du Cabinet whig approuve et applaudit sans réserve à l'initiative prise par
le Ministère sur les réforoies que demande la situation de lirlanle. - -

l Je serais heureux, s'est écrié lord John Russell, que le Gouvernement
entrât dans une nouvelle voie, adoptât unepol.iiique plus sage et plus géné-
reuse que par le passé.

" Il serait à désirer que la conciliation, loin d'avoir atteint ses dernières
limites, commençât par la mesure qu'on nous propose aujourd'hui. Je me
réjouirais de vojr le Gouvernement exécutif, en Irlande, s'occuper dlu bien-
être du peuple et non des intérêts d'une faible, quoique puissante minorité
de voir les catholiques romains, croissant. en nombre et en richesses, émi-
nents par les talents qui brillent dans leurs rangs, et appartenant à une portion
de 'Eglise chrétienne-qui a produit des hommes aussi célèbres par-leur piété
que par leur science, s'unir à nous, sincèrement convaincus que nous som-
mes résolus à leur. rendre justice et à combattre-d'étroits prêjuigés ! Je se-
rais heueux. que le peupleanglaisne fût pas poussé contro IMrlande par un
esprit de bigotisme religieux, et que les catholiques pûssent contempler cette
mesure, non comme. un dernier acte de justice, niais comme le. commence-
ment d'une.sére do nesures.qui uniraiént les deux pays.par des liens solides
et.durables..!t"

M. Sicil a trouvé d'éloquentes inspirations on. remerciant au nom de
lIrlande le Ministère. Les représentants des universités protestantes ont
combattu le bill avec assez de mollesso. Sir Inglis s'est plu à 'mettre su
Robert Peel en coritradiction avec lui-inie, en liii rappelant de vieux dis-
cours moins libéraux que ceux qu'il prononce aujourd'hui. Puis, le cSur
gros de larmes, il a exprimé la douleur que lui cause l'affiblissement du pro-
testa ntisme:

" Toute notre législation est fondée, et je ne rougis pas de le dire, sur le
protestantisme. Depuis les trois derniers siècles, c'a été le caractère distinctif!,
lessence de notre Constitution. Mais petit à petit nous avons vil les nuar-
ques distinctives de la Constitution protestante dispersées dans les luttes dle
ces dernières années. L'étendard brillant que nous avons si longtemps con-
templé avec admiration a étù déchiré ; -nais les couleurs piroiestantes sont
encore au haut du mât, et, aussi longtemps qu'il restera un lambenu du vieux
drapeau, je combattrai, quant à moi, aussi inébranlablement sous ses couleurs
que lorsqu'il flottait intact et resplendissant sur tout l'empire ! "l

L'erreur vaincue ne saurait faire entendre un cri plus déchirant de déses-
poir. Univers.

-Un débat solennel s'est engagé vendredi dernier d]ans la Chambre des
Communes. Lordre du jour appelait la seconde lecture du iill relatif au
grand séminaire catholique de l'Irlande, et la séance ne s'est pas passée
aussi froidement qu'à la première épreuve. Quoique sir R obert Peel eût,
depuis une année, prévenu le pays de cette mesure, l'Angleterre n'en a pas
moins été saisie par surprise, car personne. ni dans le Parlement, ni ait de-
hors. n s'attendait à une application aussi sincère et aussi large des principes
libéraux it nom desquels le premier ministre s'était engngé à améliorer la
situation de MIaynooth.On croyait à quelque mesure équivoque dont les bonnes
dispositions seraient annul ées par des restrictions, des réserves,des conditions ;
on croyait à un projet de loi qui,- sous un litre mensonger, eût paru accorder
beaucoup ait clergé irlandais, tandis que ses clauses n'auraient pas éveillé la
susceptibilité des fractions protestantes qui,anglicanes Oit non,sc mettent a.dni-
rablement à l'unisson quand il s'agit de pousser le cri de nop!oery ! Le public
anglais s'en rapportait en toute confiance à sir Robert Peel ponr faire accepter-
Sl'Irlande un projet de loi hypocrite de la nature de ceux patr cesquels nos
gouvernants répondent depuis quatorze ans, en France, aux citoyens qui
revendiquent, au nom de la Charte, la réalisation du principe de la liberté
d'enseignement.

On. comprend dés lors qu'un bill'aussi libéral que celui du iabinet anglais,
présenté avec tant de loyauté par le Gouvernement, ait jeté la consternation
dans les rangs du protestantisme haineux, dont les préjugés sont si profonidé-
ment enracinées au sein des masses, en Angleterre.
' Quoique sir Rohert Peel ait pris la sage précaution de ne mettre que huit
jours d'intervalle entre la première et la seconde lecture de ce bill, il n'en est,
pas moins menacé par l'orage à l'abri duquel semblait devoir le placer cette
précipitation.

Deux grandes heures ont été remplies par la présentation des pétitions
envoyées d'Irlanded'Erose et d'Angleterre contre le projet de loi minitériel;
nous ne connaissoos encore ni leur nornbre, ni le chifi-c des signatures ; tais
l'un et l'autre ont été considérables, et nons tie lictisons pas que 1A igleterre
ait été témoin d'une pareille maoifesta'tionfde lopinion publique depuisS82. Un seul membre, MI.Hindley, a présénté 350 pètitions; tord Sandon
en a déposé 'une seule sur le bureau, mais elle était revétue de 58,000 si-
gnaturçs.

Après ce travail prÛliminaire, M. Colqulioun a proposé un amendement,
dont l'adoption équivaudrait au rejet du bill de dotation ; il a demandé quo

. lecture en fût renvoyée à"six mois. ~ demandé

M. Colquhoun est titi dos plus vaillants champions des anglicans dians
leurs luttes avec le papisme ; il le pouvait laisser passer une si belle occasion
do se montrir. Il a soutnu avec chaleur qu'en dépit des allocations antéri-
cures et des actes di Parlement, l'Aîngleterre ti devait rien aux prêtres de
l'irlande, et qu'on consciee on tic pouvait dotiier son assentinient à ti
projet de loi si favorable nux, catholiques.- Il a (lit à sir Robert Peel que
c'était une illusion -qute d'attendre cri retour île ses libéralités le moindre
changement dans les sentiments des prétres irinîdais. M. Colquhoun pense
que la dotation ile Maynonth n'ahattra pas Pagitatioi, et il en n donné pour
preuve Penprssctemnt cil a sa tisicition avec lesquels M. O'Cunîcîl n ap-
plauidi aut proljet de loi. -

Un aittre membnlre de la Chambre, M. Grogan, a comblatt ensuite le buIt
en dénonçant les doctriies enseignées à Maynooth. M. Grogan, à ci jutg'r
par son discours. doitt êtro a boit éu itourni dies fDéérs ou a. Con stitu-
onnel; ses necusatiolns contr Penseim et dt séminaire iraindais étaient
inspirées par l'histoire ii Compendium. tI'honoraIîlei membre aurait iniis
d'objections à ire aux libéralités uii Miii!stèrc, si le bil imposait aulx pro-
fesseurs de Ma'gInooth les glorieux articles îe PEglise gallicane. C'est là un
succés antquel ne s'attendait guére M. Dupii ! Ces deux pr'iniers discours
ont éveillé poi (le sympthie. M. <le Gladtonc est monté ensuite à ta Cri-
butte. Un vif sentiment de curiosité s'est iainithsté dans la Chambre, et ses
premières paroles ont sutl'i pour rétablir ii profond sitece.

Il v a deux imois, lorsque M. de Gladstonc quitta le Cabinet, la presse 14e
livra à ttc nombreux cotmmntaires sur le iiotifs dte sa retraite ; on a souteitu
qu'il ne partigeenit pas les vues u sir Robert teel sur les réformîes à opérer
ci in dite, et que par suito île cette dissidenice il avait dû se retirer. Cette
supposition avait fait niatre dles espérances cfhiez les mécontents ul parti
concservaieur, et les libéraux ont craint un instant que M. dle Gladstone, Ci
donnant le i)al de l'attique contre la dotation dle Mlnynooth, ne ralliât à
lui les frar.tions le la Chambre et nc devint le centre d'une opposition fortti-
dable. Ces espérances et ces craintes se sont éviunouies depuis que M. île
Gladuitone a parlé.

L'ex-président diti bureau dii coimmerce a dlébuté par un exorde qui a
fait croire qu'il allait romtbattre le liIt. Il a sévèrement critiqué les princt-
patux nrgiuiment que sir Rohert et lord Jolin Russel avaient fait valoir en
freur de la tiiesire il a protesté éierititiquiemint contre le mtot île restitution,
nppliqué au projet île loi actuel. M. de Gladstone a proclamólé qtue la mi-
norité qui avait résisté ail Ministèrc dans le prenier vote avait fidèlement
exprimé te' scntiments t lPA neterre et de PFcosse.

La ronsémuence de ces pretilicrs raisonnements semb!ait étre que M. lo
Glstone s'opptoserait à l'adoption du bill i Pas tit lotît ! M. de Gladstone
bravera Popiîion publique il fern violence à ses préocupations les plus chi-
res. et quoique ton ait douniîi de fort maulvaises raiisos ci faveur île la me-
sure, il votern pour le Ministère et il défendra le projet de lui. Comment
cela ?-C'est que M. le Gladstone. homme d'tnte haute intelligtence, a
trouVé nu profit d séminaire îe Mavnooth des aruments' beaucoup plus
péreiptoires que tous ceux nanicîs jsqu'icii. D'ailleurs, Pex-prêsident dut
bureau de commerce penc que l'opposition nî'a pn nis en anit ue: seule
objection digne le cens ensós. Enfin M. île Gladstone espîre que le hill

deviendra bientôt loi doli pays. Mais 1"nonorable membre tient henncoup à
ce que. cc ne soit pas à titre tle reshitution, danis la crninte qtue 1'Pgilise angli-
f.nne ne ressemb!e à une bnnqueroutirc qui offre aux créanciers ii'elle a
i potiliés un dividende éqliivzila tit tout ai pli us à un itemi celnt : une pareille
alléation serait honteuse et dégralnnte pour PA ngleterre !

A~prés M. <le Gladstone, la Chambre a enîtendu M. dPTsraüli. qui, en
conbattant le hill avec plus 'etcrit que île raisons. a décoché aux Imembres
dît Cabinet dles traits d'une acérité extrème, et a fini ci suppliant la Chîan-
bre du se faire lécho fidèle îdes senits dui pays et le mettre uin terme
aux déceptions diu CaIinet n secouant d'unc manière définitive le jong du
despotisme oflfciel et île limpuissance parlementaire. ÎM. Roqbiuck a repro-
-clhi à M. d'tsrnlIle réduire la grande question île Mlayinooth aux propor-
tions é1roites d'une querelle où des personnalités soit en jeu. Après M.
toebick, qui est devenui le chamtpion officieux de sir Robert Pell, la cham-
bre a entendu lord Northland.eI la discussion a été renvoyée à lundi.

Le résulint des déhats ne paraît pas douteux: la majorité se prononcera
polir le Ministóre. ilnis il n'en est pas moins vrai que ce projet de doter un
séminaire catholique a iinonc-elé sur le Cabinet un orage ienaçant. Les
dissidents wveseyens déploient une incroyable élnergie ; les ministres île cette
secte fimt di haut île la chaire appel : hurs paroissiens contre la dotation-
i'lavnooti. - Ils ont convorgnué dce ieetings dans toutes les villes d'ngleterre
et iis espérent ne pas obtenir moins de 4,00 pétitions. Le vaste amîphithîé-
âtre d'Exeter- latI retentit de discours où csont. soigtnciisenient énumérées les
ahomniations din papismote dont sir Robert Peel, lire le Times appelle un nou-
venu saint-Patrice, votidrait encoti'nger P'enseignemeit.
. Ln veille di jour où ievnit s'ouvrir la discussiotn dte la Chnmbre îles Comî-
munes, une dtéptuation nombreuse s'est rendue citez le premier ministre
pour (lemnaer que la deuxième lecture du hill fût ajournée, nin de donner
aux pétitions le temps d'arriver. Cettecoein te a été repoussée par le tmimnis-
tre, et le lendemain tous les journaux de Londres puîbliaienut dans leurs an-
nonces uni avis ainsi ronçuî

< Sir Robert Pel n positivement refusé d'aecorder au pnys'le temps d'ex-
primer son opinion sur la questioi de Maynooth. Dcs milliers de pétitions,
venant des paroisses, des congr~gations et des mcetings, sont en route poi
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